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fana  par  M.  DttFOttx,  Avocat  du Rot 
au  Sénéchal  de  Toutou fe,  i t Audience 
de  «Siège,  du  3°  Octobre,  relativement 
à tenregiflrement  de  la  Déclaration  du 
. Roi , du  1}  Septembre  1788. 
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M essieurs, 


1 1 nous  eft  donc  permis  encore 
d’élever  la  voix  dans  ce  San&uaire. 

Ces  nuages , qui  étoient  venus  obfcurcir 

.efSaux^r’sV  la  France,  refoacen- 

fi°Lèf  Lois  vont  reprendre  leur  première 
vigueur,  la  Juftice  brille  déjà  d un  nou- 
vel éclat,  la  Nation  va  rentrer  dans  les 
droits.  Ces  antiques  Tribunaux , 1 objet 
h jamais  de  la  vénération , de  1 Jimour  , 
de  la  recorinoiffance  des  bons  François 
pourront  encore  fixer  nos  «égards,  nous 
fervir  de  modèle,,  reparer,  par  la  la0ei  - 
de  leurs  Arrêts , les  e 
des  premiers  Juges. 
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<2U’11.  glorieux  pour  nous  que 
notre  miniftere  nous  rende  dans  ce  nio- 
menr  l’organe  des  volontés  du  Roi  ! 
Vu  il  eft  confolant  d’être  le  premier  à 
annoncer  le  bonheur  & la  paix  aux  peu- 
ples de  ce  relTort  ! ^ 

Nous  venons  en  préfenter  le  gage  af- 
fûte dans  une  Déclaration  du  Roi , qui 
ordonne  que  la  tenue  des  Etats  géné- 
. *aux  aura  lieu  au  mois  de  Janvier  1780  , 
* que  les  Officiers  des  Cours  reprendront 
1 exercice  de  leurs  fondions. 

Cette  Déclaration , après  une  vérifica- 
tion fibre , a été  enregiffirée  au  Parlement , 
ce  nous  a été  adreffée  par  M,  le  Procu- 
reur général  du  Roi, 

J1  n’eft  donc  plus  ce  temps  orageux  qui 
avoir  répandu  le  trouble  & le  deuil  dans 
toute  1 etendue  de  ce  vafte  Empire;  l’ordre 
ancien  eft  enfin  rétabli;  ces  Lois  défaf- 
treufes  , déterminées  bien  plutôt  par 
1 ambition  & l’intérêt  particulier  de  leurs 
auteurs  , que  par  le  bien  public  , font 
enfin  retradées. 


. ^De  30  Mai  dernier,  lors  de  la  publica- 
tion de  ces  referits  à votre  Audience , l’on 
employa  l’appareil  le  plus  impofant , les 

menaces,  la  violence  même  pour  fubftituer 
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aux  Coursdes  Tribunaux  également  défa- 
voués  par  les  Lois  & par  la  Nation  : Si 
notre  miniftere  fut  interrompu  ; fi  le 
filence  le  plus  abfolu  nous  fut  impofé  , 
lorfque  n’écoutant  que  la  voix  impérieufe 
de  notre  confcience  , nous  nous  élevâ- 
mes avec  force  contre  l’irrégularité  de 
ces  opérations,  nous  avons  eu  du  moins 
la  confolante  fatisfadion  d’apprendre  au 
fond  de  notre  retraite,  que  des  Lettres 
Patentes,  du  29  Juillet  dernier,  avoient 
confirmé  la  juftice  de  nos  réclamations. 

Il  eft  donc  vrai,  il  eft  reconnu  par  ces 
Lettres  Patentes,  que  tout  ce  qui  avoir 
été  fait  avant  cette  époque  étoit  irrégu- 
lier, étoit  illégal. 

Les  mêmes  fentimens  , qui  détermi- 
nèrent notre  miniftere  à l’époque  mai- 
heureufement  trop  mémorable  du  30 
Mai , nous  forcent  encore  dans  ce  mo- 
ment à dire,  que  tout  cevqui  a été  fait 
depuis  n’eft  ni  plus  régulier  , ni  plus 
légal. 

Ces  Lettres  Patentes  , pour  valider 
ce  qui  avoit  été  précédemment  fait , 
auroient  dû  être  adreffées  , vérifiées  , 
enregiftrées  dans  un  Tribunal  qui  eût 
qualité  J or  celui  à qui  elles  furent 
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adreffees  n’auroit  pu  avoir  acquis  ce 
dron  , qu’autant  qu’il  auroir  été  légale- 
ment  établi.  Il  eft  donc  hors  de  doute 
que  ces  Lettres  Patentes  font  encore 
fans  force  , & que  ce  qui  a été  fait 
devant  ce  Tribunal  précaire  , ne  fauroit 
échapper  à la  cenfure  publique. 

Nous  ne  nous  appefantirons  pas  fur 
les  réflexions  affligeantes  qui  fe  préfen- 
tent  lï  naturellement  ; nous  bifferons 
tomber  un  voile  fur  tout  ce  qui  a fuivi 
les  révolutions  du  8 Mai , & pour  ré- 
pondre aux  vues  bienfaifantes  du  meil- 
leur des  Rois , nous  nous  empreffons 
de  vous  requérir  d’ordonner  la  leâure  , 
publication , enregiftrement  de  l’extrait 
des  regiftres  du  Parlement  , du  20 
de  ce  mois  ; de  la  Déclaration  du 
Roi , du  23  Septembre  dernier  , & de 
1 Arrêt  de  regiftre , du  24  de  ce  mois; 
le  tout  par  nous  vérifié  & trouvé  en 
réglé  , pour , après  l’enregiftrement , le 
tout  être  exécuté  fuivant  fa  forme  ôc 
teneur. 

.Cette  Déclaration  7 après  une  véri- 
fication libre  7 a ete  enregiffrée  au 
Parlement , & nous  a été  adreffée  par 
1 1.  le  Procureur  General , feule  perfonne  ' 
légitime. 


